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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  

Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  

Chapitre I bis : Impôt de solidarité sur la fortune  

Section VI : Calcul de l'impôt 

- 

Modifié par Loi n°2004-1485 du 30 décembre 2004 - art. 38 (V) JORF 31 décembre 2004 

Article 885 V bis 

L'impôt de solidarité sur la fortune du redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la différence 
entre, d'une part, le total de cet impôt et des impôts dus en France et à l'étranger au titre des revenus et produits 
de l'année précédente, calculés avant imputation des crédits d'impôt et des retenues non libératoires, et, d'autre 
part, 85 p. 100 du total des revenus nets de frais professionnels de l'année précédente après déduction des seuls 
déficits catégoriels dont l'imputation est autorisée par l'article 156, ainsi que des revenus exonérés d'impôt sur le 
revenu réalisés au cours de la même année en France ou hors de France et des produits soumis à un prélèvement 
libératoire. Cette réduction ne peut excéder une somme égale à 50 p. 100 du montant de cotisation 
résultant de l'application de l'article 885 V ou, s'il est supérieur, le montant de l'impôt correspondant à 
un patrimoine taxable égal à la limite supérieure de la troisième tranche du tarif fixé à l'article 885 U.  

Les plus-values sont déterminées sans considération des seuils, réductions et abattements prévus par le présent 
code.  

Pour l'application du premier alinéa, lorsque l'impôt sur le revenu a frappé des revenus de personnes dont les 
biens n'entrent pas dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune du redevable, il est réduit suivant le 
pourcentage du revenu de ces personnes par rapport au revenu total.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Synthèse des évolutions 

- Article 885 V bis du Code général des impôts 

Loi de finances pour 1989 - Article 26-VII (texte d’origine) 
Liste des textes  

Loi de finances pour 1991 - Article 16-I 
Loi de finances pour 1996 - Article 6-IV 
Loi de finances pour 1999 – Article 16 
Loi de finances rectificative pour 2004 - Article 38 
 

L’impôt de solidarité sur la fortune du redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la 
différence entre, d’une part, le total de cet impôt et des impôts dus en France et à l’étranger au titre des 
revenus et produits de l’année précédente, calculés avant imputation de l’avoir fiscal, des crédits 
d’impôt et des retenues non libératoires, et, d’autre part, 85 p. 100 70 p. 100 du total des revenus nets 
de frais professionnels de l'année précédente après déduction des seuls déficits catégoriels dont 
l'imputation est autorisée par l'article 156, ainsi que des revenus exonérés d'impôt sur le revenu 
réalisés au cours de la même année en France ou hors de France et des produits soumis à un 
prélèvement libératoire. soumis en France et à l’étranger à l’impôt sur le revenu au titre de l’année 
précédente et des produits soumis à un prélèvement libératoire de cet impôt. Cette réduction ne peut 
excéder une somme égale à 50 p. 100 du montant de cotisation résultant de l’application de 
l’article 885 V ou, s’il est supérieur, le montant de l’impôt correspondant à un patrimoine 
taxable égal à la limite supérieure de la troisième tranche du tarif fixé à l’article 885 U. 

Les plus-values sont déterminées sans considération des seuils, réductions et abattements prévus 
par le présent code. 

Pour l’application du premier alinéa, lorsque l’impôt sur le revenu a frappé des revenus de personnes 
dont les biens n’entrent pas dans l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune du redevable, il est 
réduit suivant le pourcentage du revenu de ces personnes par rapport au revenu total. 
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2. Loi de finances pour 1989 - Article 26-VII  

- 

 (…) 

Article 26 

 

 

 

Version en vigueur de 1989 à1991 

Transféré par Loi n°88-1149 du 23 décembre 1988 - art. 26  
Article 885 V bis 

L’impôt de solidarité sur la fortune du redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la différence 
entre, d’une part, le total de cet impôt et des impôts dus en France et à l’étranger au titre des revenus et produits 
de l’année précédente, calculés avant imputation de l’avoir fiscal, des crédits d’impôt et des retenues non 
libératoires, et, d’autre part, 70 p. 100 du total des revenus nets de frais professionnels soumis en France et à 
l’étranger à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précédente et des produits soumis à un prélèvement 
libératoire de cet impôt.  

Pour l’application du premier alinéa, lorsque l’impôt sur le revenu a frappé des revenus de personnes dont les 
biens n’entrent pas dans l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune du redevable, il est réduit suivant le 
pourcentage du revenu de ces personnes par rapport au revenu total. 
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3. Loi de finances pour 1991 - Article 16-I  

- 

 

Article 16- I 

I. - Dans l’article 885 V bis du code général des impôts, le pourcentage de 70 p. 100 est remplacé par celui de 85 
p. 100. 

 

(…) 

 

 

Version en vigueur de 1991 à 1996 

                      
L’impôt de solidarité sur la fortune du redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la différence 
entre, d’une part, le total de cet impôt et des impôts dus en France et à l’étranger au titre des revenus et produits 
de l’année précédente, calculés avant imputation de l’avoir fiscal, des crédits d’impôt et des retenues non 
libératoires, et, d’autre part, 85 p. 100 du total des revenus nets de frais professionnels soumis en France et à 
l’étranger à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précédente et des produits soumis à un prélèvement 
libératoire de cet impôt.  

Pour l’application du premier alinéa, lorsque l’impôt sur le revenu a frappé des revenus de personnes dont les 
biens n’entrent pas dans l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune du redevable, il est réduit suivant le 
pourcentage du revenu de ces personnes par rapport au revenu total. 

 

4. Décret du 27 octobre 1989 portant incorporation au code général des impôts de divers 
textes 

Décret n°89-801 du 27 octobre 1989 portant incorporation au code général des impôts de divers textes 
modifiant et complétant certaines dispositions de ce code 

 

- 

(…) 

Article 1 

Le code général des impôts est, à la date du 14 juillet 1989, modifié et complété comme suit : 

 

 
(…) 

 

 

 

 

 

 

 



8 
 

5. Loi de finances pour 1996 - Article 6-IV  

Loi de finances pour 1996 (n° 95-1346 du 30 décembre 1995) 
 

- 

IV. - Le premier alinéa de l’article 885 V bis du code général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

Article 6 

« Cette réduction ne peut excéder une somme égale à 50 p. 100 du montant de cotisation résultant de 
l’application de l’article 885 V ou, s’il est supérieur, le montant de l’impôt correspondant à un patrimoine 
taxable égal à la limite supérieure de la troisième tranche du tarif fixé à l’article 885 U. » 

 

 
Version en vigueur du 1996 à 1999 

L’impôt de solidarité sur la fortune du redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la différence 
entre, d’une part, le total de cet impôt et des impôts dus en France et à l’étranger au titre des revenus et produits 
de l’année précédente, calculés avant imputation de l’avoir fiscal, des crédits d’impôt et des retenues non 
libératoires, et, d’autre part, 85 p. 100 du total des revenus nets de frais professionnels soumis en France et à 
l’étranger à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précédente et des produits soumis à un prélèvement 
libératoire de cet impôt. Cette réduction ne peut excéder une somme égale à 50 p. 100 du montant de 
cotisation résultant de l’application de l’article 885 V ou, s’il est supérieur, le montant de l’impôt 
correspondant à un patrimoine taxable égal à la limite supérieure de la troisième tranche du tarif fixé à 
l’article 885 U.  

Article 885 V bis 

 

Pour l’application du premier alinéa, lorsque l’impôt sur le revenu a frappé des revenus de personnes dont les 
biens n’entrent pas dans l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune du redevable, il est réduit suivant le 
pourcentage du revenu de ces personnes par rapport au revenu total. 

 
 

Loi de finances pour 1999 – Article 16  

Loi n°98-1266 du 30 décembre 1998, JORF n°303 du 31 décembre 1998 page 20050 
9).  

(…) 

- 

I. - Au premier alinéa de l'article 885 V bis du code général des impôts, les mots : « soumis en France et à 
l'étranger à l'impôt sur le revenu au titre de l'année précédente et des produits soumis à un prélèvement 
libératoire de cet impôt » sont remplacés par les mots : « de l'année précédente après déduction des seuls déficits 
catégoriels dont l'imputation est autorisée par l'article 156, ainsi que des revenus exonérés d'impôt sur le revenu 
réalisés au cours de la même année en France ou hors de France et des produits soumis à un prélèvement 
libératoire ». 

Article 16 

II. - Après le premier alinéa de l'article 885 V bis du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé 
: 

« Les plus-values sont déterminées sans considération des seuils, réductions et abattements prévus par le présent 
code. 
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Version en vigueur de 1999 à 2004 

L'impôt de solidarité sur la fortune du redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la différence 
entre, d'une part, le total de cet impôt et des impôts dus en France et à l'étranger au titre des revenus et produits 
de l'année précédente, calculés avant imputation de l'avoir fiscal, des crédits d'impôt et des retenues non 
libératoires, et, d'autre part, 85 p. 100 du total des revenus nets de frais professionnels de l'année précédente 
après déduction des seuls déficits catégoriels dont l'imputation est autorisée par l'article 156, ainsi que 
des revenus exonérés d'impôt sur le revenu réalisés au cours de la même année en France ou hors de 
France et des produits soumis à un prélèvement libératoire. Cette réduction ne peut excéder une somme 
égale à 50 p. 100 du montant de cotisation résultant de l'application de l'article 885 V ou, s'il est supérieur, le 
montant de l'impôt correspondant à un patrimoine taxable égal à la limite supérieure de la troisième tranche du 
tarif fixé à l'article 885 U. 

Article 885 V bis 

Les plus-values sont déterminées sans considération des seuils, réductions et abattements prévus par le 
présent code. 
Pour l'application du premier alinéa, lorsque l'impôt sur le revenu a frappé des revenus de personnes dont les 
biens n'entrent pas dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune du redevable, il est réduit suivant le 
pourcentage du revenu de ces personnes par rapport au revenu total. 

 

6. Loi n°2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative pour 2004 - Article 38  

- 

I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 

Article 38 

(…) 

III. - Le même code est ainsi modifié : 

4° Au 5 du I de l’article 197, au III de l’article 200 quinquies, au deuxième alinéa du IV de l’article 200 sexies et 
au premier alinéa de l’article 885 V bis, les mots : « de l’avoir fiscal, » sont supprimés ; 

(…) 

 
 

 
Version en vigueur depuis le 1er janvier 2005 

Modifié par Loi 98-1266 du 30 décembre 1998 art. 16 JORF 31 décembre 1998 

Article 885 V bis 

L’impôt de solidarité sur la fortune du redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la différence 
entre, d’une part, le total de cet impôt et des impôts dus en France et à l’étranger au titre des revenus et produits 
de l’année précédente, calculés avant imputation de l’avoir fiscal, des crédits d’impôt et des retenues non 
libératoires, et, d’autre part, 85 p. 100 du total des revenus nets de frais professionnels l’année précédente après 
déduction des seuls déficits catégoriels dont l’imputation est autorisée par l’article 156, ainsi que des revenus 
exonérés d’impôt sur le revenu réalisés au cours de la même année en France ou hors de France et des produits 
soumis à un prélèvement libératoire. Cette réduction ne peut excéder une somme égale à 50 p. 100 du montant 
de cotisation résultant de l’application de l’article 885 V ou, s’il est supérieur, le montant de l’impôt 
correspondant à un patrimoine taxable égal à la limite supérieure de la troisième tranche du tarif fixé à l’article 
885 U. 

Les plus-values sont déterminées sans considération des seuils, réductions et abattements prévus par le présent 
code.  

Pour l’application du premier alinéa, lorsque l’impôt sur le revenu a frappé des revenus de personnes dont les 
biens n’entrent pas dans l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune du redevable, il est réduit suivant le 
pourcentage du revenu de ces personnes par rapport au revenu total.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

Article 2 

 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale (…) Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse.   

Article 6 

 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Article 13 

 

- 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.  

Article17  

 

 

7. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

(…) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie 

(…) 

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 

(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Jurisprudence constitutionnelle en matière d’impôt sur la fortune 

- 

(…) 

Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, Loi de finances pour 1982 

4. Considérant que cet article dispose que les redevables de l'impôt sur les grandes fortunes sont imposables sur 
l'ensemble des biens, droits et valeurs leur appartenant ainsi que sur les biens appartenant à leur conjoint et à 
leurs enfants mineurs lorsqu'ils ont l'administration légale des biens de ceux-ci et qu'il précise en outre que les 
concubins notoires sont imposés comme les personnes mariées ; 

5. Considérant que les auteurs de la saisine du 19 décembre 1981 estiment, en premier lieu, que ces dispositions 
sont contraires à l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dans la mesure où elles 
comprennent dans les facultés contributives du redevable la valeur de biens qui ne lui appartiennent pas et dont 
il ne peut disposer ;  

6. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits la contribution commune aux charges de la 
nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; que, conformément à 
l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives des redevables ;  

7. Considérant qu'en instituant un impôt sur les grandes fortunes le législateur a entendu frapper la capacité 
contributive que confère la détention d'un ensemble de biens et qui résulte des revenus en espèce ou en nature 
procurés périodiquement par ces biens, qu'ils soient ou non soumis par ailleurs à l'impôt sur le revenu ; qu'en 
effet, en raison de son taux et de son caractère annuel, l'impôt sur les grandes fortunes est appelé normalement à 
être acquitté sur les revenus des biens imposables ; qu'il est de fait que le centre de disposition des revenus à 
partir duquel peuvent être appréciées les ressources et les charges du contribuable est le foyer familial ; qu'en 
décidant que l'unité d'imposition pour l'impôt sur les grandes fortunes est constituée par ce foyer, le législateur 
n'a fait qu'appliquer une règle adaptée à l'objectif recherché par lui, au demeurant traditionnelle dans le droit 
fiscal français, et qui n'est contraire à aucun principe constitutionnel et, notamment, pas à celui de l'article 13 de 
la Déclaration des droits ;  

8. Considérant que les auteurs de la même saisine soutiennent, en second lieu, que l'article 3 viole le principe 
d'égalité entre les sexes dès lors qu'il fait peser la charge de l'impôt sur les hommes mariés ou vivant en 
concubinage notoire à raison de la valeur des biens de leur épouse ou concubine ;  

9. Considérant que l'article 3 n'établit aucune discrimination au détriment de l'homme ou de la femme et se 
borne à dire que l'assiette de l'impôt est constituée par la valeur nette des biens appartenant aux personnes visées 
à l'article 2 ainsi qu'à leur conjoint et à leurs enfants mineurs ; qu'il ne saurait, dès lors, être invoqué une 
violation du principe de l'égalité entre les sexes ; 

10. Considérant que cette disposition prévoit que les biens ou droits grevés d'un usufruit, d'un droit d'habitation 
ou d'un droit d'usage accordé à titre personnel sont compris dans le patrimoine de l'usufruitier ou du titulaire 
d'un de ces droits pour leur valeur en pleine propriété ;  

11. Considérant que, selon les auteurs de la saisine du 19 décembre 1981, l'article 13 de la Déclaration des 
droits ne permet pas de comprendre dans les biens d'un redevable la valeur d'un droit, en l'espèce 
essentiellement la nue-propriété, qui ne lui appartient pas et dont il ne peut disposer ;  

12. Considérant que l'impôt sur les grandes fortunes a pour objet, ainsi qu'il vient d'être rappelé à propos de 
l'article 3 de la loi, de frapper la capacité contributive que confère la détention d'un ensemble de biens et qui 
résulte des revenus en espèce ou en nature procurés par ces biens ; qu'une telle capacité contributive se trouve 
entre les mains non du nu-propriétaire mais de ceux qui bénéficient des revenus ou avantages afférents aux 
biens dont la propriété est démembrée ; que, dans ces conditions, et compte tenu des exceptions énumérées par 
le législateur, celui-ci a pu mettre, en règle générale, à la charge de l'usufruitier ou du titulaire des droits d'usage 
ou d'habitation, l'impôt sur les grandes fortunes sans contrevenir au principe de répartition de l'impôt selon la 
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faculté contributive des citoyens comme le veut l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
; 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991 

28. Considérant que les contributions concernant respectivement les revenus d'activité et les revenus de 
remplacement, les revenus du patrimoine, et les produits de placement constituent des impositions distinctes ; 
que, pour l'application du principe d'égalité devant l'impôt, la situation des personnes redevables s'apprécie au 
regard de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ;  

29. Considérant, en outre, que dans la mesure où les contributions instituées par les articles 127, 132 et 133 ont 
pour finalité commune la mise en oeuvre du principe de solidarité nationale, la détermination des redevables des 
différentes contributions ne saurait aboutir à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques 
entre tous les citoyens ; 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 97-390 DC du 19 novembre 1997, Loi organique relative à la fiscalité applicable en 
Polynésie française 

7. Considérant, enfin, que la délibération de l'assemblée territoriale du 8 décembre 1994 institue plusieurs 
contributions respectivement assises sur les traitements, salaires, pensions, rentes viagères et indemnités 
diverses, sur les revenus des professions et activités non salariées, sur les produits des activités agricoles et 
assimilées et sur le revenu des capitaux mobiliers ; que, pour l'application du principe d'égalité devant l'impôt, la 
situation des personnes redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque 
cas, s'il appartient à l'autorité compétente de déterminer librement l'assiette et le taux de la contribution 
concernée, c'est à la condition de respecter les principes et règles de valeur constitutionnelle et, en particulier, 
pour se conformer au principe d'égalité, de fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; qu'en 
outre, dans la mesure où les contributions instituées par la délibération validée ont pour finalité commune la 
mise en œuvre d'un principe de solidarité territoriale, ni la détermination des différentes catégories mentionnées 
par la délibération, ni le choix des modalités d'imposition de ces catégories ne doivent créer de disparité 
manifeste entre redevables ;  

8. Considérant, en l'espèce, que la délibération de l'assemblée territoriale fonde sur des critères objectifs et 
rationnels les modalités d'imposition de chaque catégorie de revenus ; qu'elle n'exclut de son champ 
d'application aucune catégorie de revenus ; qu'elle détermine l'assiette et le taux des différentes contributions 
selon des modalités adaptées aux spécificités de chacune de ces catégories, et notamment au niveau de 
développement du secteur primaire et à l'isolement géographique des exploitations concernées ; que, dans ces 
conditions, ces dispositions ne sont pas entachées d'une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  

9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles 1er et 2 ne méconnaissent aucun principe, ni 
aucune règle de valeur constitutionnelle ; 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997, Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

8. Considérant que l'article 9 a pour objet de substituer aux deux prélèvements de 1 %, destinés au financement 
de la sécurité sociale, dont l'un est assis sur les produits de placement à revenu fixe soumis à prélèvement 
libératoire, et l'autre est assis tant sur ces produits que sur les revenus du patrimoine, deux nouveaux 
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prélèvements au taux de 2 %, dont l'assiette est élargie par référence aux articles L. 136-6 et L. 136-7 du code de 
la sécurité sociale relatifs à la contribution sociale généralisée applicable à ces revenus et produits ; qu'il prévoit 
que le produit de chacun des deux prélèvements sera affecté pour moitié à la caisse nationale d'allocations 
familiales et pour moitié à la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ; que l'article 9 
définit, enfin, des modalités distinctes d'entrée en vigueur du nouveau dispositif selon la nature des 
prélèvements en cause ;  

9. Considérant que, selon les députés requérants, l'article 9 introduit une discrimination injustifiée entre les 
différents revenus des valeurs mobilières, en raison de la combinaison de ses effets avec ceux d'autres 
impositions prévues par le code général des impôts, notamment son article 204 A ;  

10. Considérant que le principe d'égalité devant l'impôt doit s'apprécier au regard de chaque imposition 
prise isolément ; qu'en outre, lorsque plusieurs impositions ont pour finalité commune de concourir à l'équilibre 
financier des différentes branches de la sécurité sociale, dans le cadre de la mise en oeuvre du principe de 
solidarité nationale, la détermination de leurs redevables ne saurait aboutir à une rupture caractérisée de l'égalité 
des citoyens devant les charges publiques 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998, Loi de finances pour 1999 

SUR L'ARTICLE 15 : 

24. Considérant que cet article tend, pour l'établissement de l'impôt de solidarité sur la fortune, à comprendre, 
pour leur valeur en pleine propriété, les biens ou droits dont la propriété est démembrée, à compter du 1er 
janvier 1999, dans le patrimoine de la personne qui est l'auteur de ce démembrement, qu'elle se soit réservé soit 
l'usufruit ou le droit d'usage ou d'habitation, soit la nue-propriété ; qu'il énumère toutefois les cas dans lesquels 
les biens ou droits sont compris, respectivement, dans les patrimoines du propriétaire, auteur du démembrement 
de propriété, et du bénéficiaire de celui-ci, dans les proportions déjà fixées à l'article 762 du code général des 
impôts ;  

25. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent qu'en imposant un bien dans le patrimoine du nu-
propriétaire, cet article méconnaît les exigences de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, qui imposeraient que ne puisse être assujetti à l'impôt sur la fortune que celui qui perçoit les revenus 
des biens ou droits taxables ;  

26. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen la 
contribution commune "doit être également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés." ;  

27. Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune a pour objet de frapper la capacité contributive 
que confère la détention d'un ensemble de biens et qui résulte des revenus en espèce ou en nature 
procurés par ces biens 

28. Considérant que le législateur a méconnu la règle ainsi rappelée en prévoyant que l'impôt de solidarité sur la 
fortune pourrait, dans le cas mentionné au premier alinéa du nouvel article 885 G bis, être assis sur un bien dont 
le contribuable nu-propriétaire ne tirerait aucun revenu, alors que serait prise en compte dans le calcul de l'impôt 
la valeur en pleine propriété dudit bien ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer l'article 15 contraire à la Constitution 
; 

; qu'en effet, en raison de son taux et de son caractère annuel, l'impôt de solidarité 
sur la fortune est appelé normalement à être acquitté sur les revenus des biens imposables ;  

(…) 

- 

Les Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 6, 1999, p. 18-19 

Commentaires aux Cahiers de la décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 

(…) 
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Les sénateurs requérants soutenaient qu'en imposant un bien dans le patrimoine du nu-propriétaire, cet article 
méconnaissait les exigences de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qui imposent 
que ne puisse être assujetti à l'impôt sur la fortune que celui qui perçoit les revenus des biens ou droits taxables, 
puisque lui seul est doté de la capacité contributive nécessaire au paiement de l'impôt (cf. décision n° 81-133 
DC du 30 décembre 1981, cons. 12, Rec. p. 41). 

Le Conseil constitutionnel a fait droit à cette argumentation en considérant que le législateur avait 
méconnu le principe énoncé à l'article 13 de la Déclaration en prévoyant qu'un bien pourrait être imposé, 
qui plus est pour sa valeur en pleine propriété, dans le patrimoine d'un nu-propriétaire qui ne tirerait 
aucun revenu de son patrimoine. L'article 15 a ainsi été déclaré contraire à la Constitution. 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006 

- SUR L'IMPÔT DE SOLIDARITÉ SUR LA FORTUNE :  

47. Considérant que le I de l'article 26 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 885 I 
quater qui instaure une exonération de l'impôt de solidarité sur la fortune à concurrence des trois quarts de la 
valeur des parts ou actions que détiennent, dans une société, les personnes qui y exercent leur activité principale, 
à condition, lorsqu'il ne s'agit pas d'une société de personnes, que cette activité soit exercée " comme salarié ou 
mandataire social " ; que, pour ouvrir droit à cette exonération, les parts ou actions doivent rester la propriété du 
redevable pendant une durée minimale de six ans ; que cette exonération bénéficie également, sous la même 
condition de conservation de six ans, aux anciens salariés et mandataires sociaux de l'entreprise qui, lors de leur 
cessation de fonctions, détenaient depuis au moins trois ans les parts et actions de cette entreprise ; que le II de 
l'article 26 modifie l'article 885 I bis du code général des impôts afin de porter de la moitié aux trois quarts de la 
valeur des parts ou actions de certaines sociétés l'exonération dont bénéficient les propriétaires de ces titres 
lorsqu'ils s'engagent collectivement à les conserver durant au moins six ans ;  

48. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaît le principe d'égalité devant les charges 
publiques, d'une part, en procurant un " avantage fiscal exorbitant " à une nouvelle catégorie de personnes dont 
la situation ne diffère pas de celle des autres redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, d'autre part, en 
rapprochant indûment la situation des personnes engagées dans un pacte d'actionnaires de celle des personnes 
totalement exonérées de cet impôt à raison de leurs " biens professionnels " ; qu'ils soutiennent qu'aucune 
considération d'intérêt général ne peut justifier l'une ou l'autre de ces mesures ;  

49. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, pour assurer le développement des 
entreprises et sauvegarder l'emploi, le législateur a entendu favoriser la stabilité du capital des sociétés ; qu'à 
cette fin, les dispositions contestées encouragent l'actionnariat des salariés et des mandataires sociaux, dont les 
titres n'entrent pas dans la catégorie des biens professionnels exonérée de l'impôt de solidarité sur la fortune en 
vertu de l'article 885 O bis du code général des impôts ; que, dans ce but, le nouvel avantage fiscal accordé par 
l'article 885 I quater vise à inciter tant les mandataires sociaux de l'entreprise et les salariés qui y exercent leurs 
fonctions, que ceux qui ont quitté l'entreprise pour faire valoir leurs droits à la retraite, à conserver les parts ou 
actions qu'ils détiennent ; qu'eu égard aux conditions posées en ce qui concerne la durée de conservation des 
titres et le caractère effectif du lien qui doit unir les personnes concernées aux sociétés en cause, l'exonération 
partielle que prévoit la disposition critiquée repose sur des critères objectifs et rationnels en relation directe avec 
les fins poursuivies par le législateur ; que doit être, dès lors, rejeté le grief tiré de la violation du principe 
d'égalité ;  

50. Considérant, en second lieu, que le régime dérogatoire mis en place demeure distinct de celui applicable aux 
biens professionnels ; qu'au regard des objectifs d'intérêt général qu'il s'est assignés, le législateur, faisant usage 
de son pouvoir d'appréciation, pouvait fixer aux trois quarts de la valeur des parts ou actions le seuil de la 
nouvelle exonération ;  

51. Considérant que, par mesure de coordination, le législateur pouvait porter à un niveau équivalent le seuil de 
l'exonération applicable aux personnes collectivement engagées à conserver les titres dont elles sont 
propriétaires ;  

52. Considérant, dès lors, que les griefs dirigés contre l'article 26 doivent être rejetés ; 
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(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat 

24. Considérant que l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ne serait pas respectée si 
l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge 
excessive au regard de leurs facultés contributives ; que dès lors, dans son principe, le plafonnement de la part 
des revenus d'un foyer fiscal affectée au paiement d'impôts directs, loin de méconnaître l'égalité devant l'impôt, 
tend à éviter une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

25. Considérant, en premier lieu, que relèvent de la catégorie des impositions de toutes natures au sens de 
l'article 34 de la Constitution la contribution sociale généralisée, la contribution pour le remboursement de la 
dette sociale, le prélèvement social sur les revenus du patrimoine et les produits de placement ainsi que la 
contribution additionnelle affectée à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; qu'il s'ensuit que 
l'inclusion de ces impositions dans le montant des impôts directs pris en compte n'est pas inappropriée à la 
réalisation de l'objet que s'est fixé le législateur  

(…) 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-44 QPC du 29 septembre 2010, Époux M. [Impôt de solidarité sur la fortune] 

5.Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; que, pour son application, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque 
imposition prise isolément ;  

6.Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

 
- SUR LES ARTICLES 885 A et 855 E DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS :  

7.Considérant que, selon les requérants, en instituant une différence de traitement injustifiée entre les 
contribuables mariés et les concubins notoires d'une part et les personnes ne vivant pas en concubinage notoire 
d'autre part, les articles 885 A et 885 E méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi fiscale ; qu'en incluant 
dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune des biens qui ne produiraient pas de revenus, ces 
dispositions méconnaîtraient également le principe d'égalité devant les charges publiques garanti par l'article 13 
de la Déclaration de 1789 ;  

 
En ce qui concerne la détermination des personnes assujetties à l'impôt de solidarité sur la fortune :  

8.Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
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saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  

9.Considérant que l'assimilation, au regard de l'impôt de solidarité sur la fortune, de la situation des personnes 
vivant en concubinage notoire à celle des couples mariés résulte du second alinéa de l'article 885 E ; que la 
rédaction de ce dernier est identique à celle du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi de finances pour 1982 ; 
que, dans les considérants 4 et suivants de sa décision du 30 décembre 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel 
a spécialement examiné cet article 3 ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 3 
conforme à la Constitution ; que, si la loi du 15 novembre 1999 a modifié l'article 885 A du même code pour 
soumettre les partenaires liés par un pacte civil de solidarité à une imposition commune de l'impôt de solidarité 
sur la fortune à l'instar des couples mariés et des concubins notoires, cette modification ne constitue pas un 
changement des circonstances au sens de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée ; qu'ainsi, 
en l'absence de changement des circonstances depuis cette décision, en matière d'imposition des concubins 
notoires à l'impôt de solidarité sur la fortune, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un 
nouvel examen du second alinéa de l'article 885 E ;  

 
En ce qui concerne l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune :  

10.Considérant que l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune, dont le régime est fixé au premier alinéa de 
l'article 885 E, est composée de l'ensemble des biens, droits et valeurs imposables du foyer fiscal, qu'ils soient 
productifs ou non productifs de revenus ; que cet impôt entre dans la catégorie des « impositions de toutes 
natures » mentionnées à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles 
concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement sous réserve de respecter les principes et règles de 
valeur constitutionnelle ;  

11.Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions sur le revenu ; 
qu'en instituant un impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que 
confère la détention d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette capacité contributive 
n'implique pas que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la 
fortune ; qu'ainsi, le grief tiré de ce que l'assiette de cet impôt méconnaîtrait l'article 13 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté ;  

 

- SUR L'ARTICLE 885 U DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS :  

12. Considérant que, selon les requérants, en ne prévoyant pas, contrairement à ce qui est prévu dans 
l'imposition des revenus, l'application d'un quotient familial, les dispositions de l'article 885 U n'assureraient pas 
la prise en compte des capacités contributives des redevables de l'impôt sur le revenu et de l'impôt de solidarité 
sur la fortune dans les mêmes conditions ; qu'en conséquence, elles méconnaîtraient le principe d'égalité devant 
l'impôt ;  

13.Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune constitue une imposition reposant sur un barème 
progressif ; qu'en outre, le législateur a prévu plusieurs mécanismes d'abattement, d'exonération ou de réduction 
d'impôt concernant notamment la résidence principale ;  

14.Considérant qu'en créant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a considéré que la composition du 
foyer fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui-ci, la même incidence qu'en 
matière d'impôt sur le revenu ; qu'il a retenu le principe d'une imposition par foyer sans prendre en considération 
un mécanisme de quotient familial ; qu'en prenant en compte les capacités contributives selon d'autres 
modalités, il n'a pas méconnu l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, qui ne suppose pas 
l'existence d'un quotient familial ; que, par suite, le grief tiré de l'absence de quotient familial dans le calcul de 
l'impôt de solidarité sur la fortune doit être écarté ;  

15. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  

(…) 
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2. Jurisprudence constitutionnelle relative au droit de propriété en matière fiscale 

- 

(…) 

Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990 

37. Considérant que le paragraphe IV de l'article 16 de la loi a pour objet de supprimer une exonération fiscale ;  

38. Considérant, d'une part, que s'il est soutenu que la date d'effet de l'article 16-IV est excessivement sévère, 
cette critique de l'opportunité du choix de la date est sans portée sur le plan constitutionnel ;  

39. Considérant, d'autre part, que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu 
de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que le paragraphe 
IV de l'article 16 de la loi n'édicte pas une sanction mais supprime une exonération fiscale ; qu'il suit de là que la 
date d'effet conférée par le législateur à cette mesure n'est pas contraire à la Constitution ;  

Quant à l'atteinte à la liberté d'entreprendre et au droit de propriété :  

40. Considérant que, dans l'intention du législateur, la suppression de l'exonération des primes de 
remboursement distribuées ou réparties par un OPCVM, lorsqu'elles représentent plus de 10 p 100 du montant 
des revenus distribués vise à mettre un terme à une pratique permettant aux personnes physiques qui ont réalisé 
des plus-values taxables d'éluder l'impôt correspondant ; que la suppression d'une exonération fiscale, qui est 
apparue comme une source d'évasion fiscale, ne saurait être regardée comme portant atteinte à la liberté 
d'entreprendre des établissements financiers ;  

41. Considérant que si la suppression d'une exonération fiscale a pour conséquence d'entraîner pour 
certaines catégories de contribuables une majoration d'imposition, il n'en résulte pas, au cas présent, une 
atteinte au droit de propriété qui serait contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990 

En ce qui concerne l'article 104 relatif à la faculté pour l'administration de réparer les insuffisances ou omissions 
d'imposition :  

67. Considérant que l'article 104 de la loi comporte deux paragraphes ainsi rédigés : " I : Dans l'article L 170 du 
livre des procédures fiscales, le mot : " répressifs est supprimé. II. : L'article L 170 du livre des procédures 
fiscales est complété par les mots : " et, au plus tard, jusqu'à la fin de la dixième année qui suit celle au titre de 
laquelle l'imposition est due " ;  

68. Considérant que le premier effet de ce texte est de permettre à l'administration, même si les délais de reprise 
sont expirés, de réparer des omissions ou insuffisances d'imposition révélées, non plus seulement par une 
réclamation contentieuse ou par une instance devant les tribunaux répressifs, mais par une instance devant toute 
juridiction et ceci, comme le prévoit le texte présentement en vigueur de l'article L 170 du livre des procédures 
fiscales, jusqu'à la fin de l'année suivant celle de la décision qui a clos l'instance ;  

69. Considérant que le second effet de l'article 104 est d'apporter une limite dans le temps à la faculté pour 
l'administration de réparer des omissions ou insuffisances d'imposition en posant en principe que cette 
réparation n'est possible que jusqu'à la fin de la dixième année qui suit celle au titre de laquelle l'imposition est 
due ;  

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 97-391 DC du 7 novembre 1997, Loi portant mesures urgentes à caractère fiscal et 
financier  

7. Considérant que l'article 2 de la loi déférée n'édicte pas une sanction, mais modifie le régime d'imposition des 
plus-values des sociétés ;  

8. Considérant qu'en décidant d'assujettir au taux ordinaire de l'impôt sur les sociétés les plus-values résultant 
des cessions d'actifs intervenues au cours des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1997, sans apporter à la 
détermination de ces plus-values des correctifs tenant compte de l'ancienneté du bien dans l'actif de la société, le 
législateur n'a pas, en l'espèce, fait un usage manifestement erroné de ses compétences, ni méconnu le droit de 
propriété, non plus qu'aucune autre exigence constitutionnelle ;  

9. Considérant que le législateur n'a méconnu aucune exigence de valeur constitutionnelle en n'excluant pas de 
l'application des nouvelles dispositions les plus-values constatées avant le 1er janvier 1997, mais placées, en 
vertu des articles 210 A et suivants du code général des impôts, sous un régime de sursis d'imposition, du fait du 
choix de la société qui accepte ainsi de les voir imposées selon les règles et taux applicables à des exercices 
ultérieurs ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

1. Considérant que l'article 271 du code général des impôts est relatif aux règles de déductibilité en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée ; que le 1 de l'article 273 du même code, issu de l'article 18 de la loi du 6 janvier 1966 
susvisée, dispose que des décrets en Conseil d'État déterminent les conditions d'application de l'article 271 ; 
qu'en particulier, son troisième alinéa, qui fait l'objet de la question prioritaire de constitutionnalité, prévoit que 
ces décrets fixent « la date à laquelle peuvent être opérées les déductions » ;  

 

2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du troisième alinéa du 1 de l'article 273, qui 
renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les 
déductions de taxe sur la valeur ajoutée, porteraient atteinte au droit énoncé à l'article 14 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 et dont disposent « tous les citoyens » de « constater, par eux-mêmes 
ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi 
et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée » ; que ces dispositions méconnaîtraient 
également le droit de propriété proclamé à son article 17 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence 
négative ;  

 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  

 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en oeuvre par l'article 34 
de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
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devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 
de la Constitution ;  

 

5. Considérant, d'autre part, que le 1 de l'article 273 du code général des impôts, en ce qu'il renvoie à un décret 
en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions auxquelles ont droit 
les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, ne porte pas atteinte au droit de propriété garanti par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 

(…) 

 

3. Jurisprudence constitutionnelle relative au principe d’égalité devant les charges 
publiques 

- 

(…) 

Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006 

- SUR LE PLAFONNEMENT DES IMPÔTS DIRECTS :  

61. Considérant que l'article 74 de la loi déférée tend à plafonner la part des revenus d'un foyer fiscal affectée au 
paiement d'impôts directs ; que son II insère dans le code général des impôts un nouvel article 1er aux termes 
duquel : " Les impôts directs payés par un contribuable ne peuvent être supérieurs à 60 % de ses revenus " ; que 
son III crée dans le même code un nouvel article 1649-0 A qui précise les modalités d'application de ce 
plafonnement ;  

62. Considérant que ce nouvel article 1649-0 A institue un droit à restitution de la fraction des impositions 
excédant le seuil de 60 % mentionné à l'article 1er ; que, selon son 2, sous réserve qu'elles ne soient pas 
déductibles d'un revenu catégoriel de l'impôt sur le revenu et qu'elles aient été payées en France, les impositions 
prises en compte sont les impositions directes suivantes : - l'impôt sur le revenu ; - l'impôt de solidarité sur la 
fortune ; - la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes à 
l'habitation principale du contribuable, ainsi que certaines taxes additionnelles à ces taxes ; - la taxe d'habitation 
afférente à l'habitation principale du contribuable, ainsi que certaines taxes additionnelles à cette taxe ;  

63. Considérant que les 4 à 7 du nouvel article 1649-0 A définissent les catégories de revenus qui entrent dans le 
calcul du droit à restitution ; qu'il s'agit du revenu réalisé par le contribuable au titre de l'année qui précède celle 
du paiement des impositions et comprenant, sous réserve de certains aménagements et exceptions, les revenus 
soumis à l'impôt sur le revenu nets de frais professionnels, les produits soumis à un prélèvement libératoire et 
les revenus exonérés d'impôt sur le revenu réalisés au cours de la même année en France ou hors de France ;  

64. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en limitant la participation de certains 
contribuables et en définissant les capacités contributives par rapport aux seuls revenus, méconnaissent le 
principe d'égalité devant les charges publiques ;  

65. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : " Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ;  

66. Considérant, dès lors, que, dans son principe, l'article contesté, loin de méconnaître l'égalité devant l'impôt, 
tend à éviter une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

67. Considérant, s'agissant des modalités adoptées pour la mise en oeuvre de ce principe, que ni la fixation de la 
part des revenus au-delà de laquelle le paiement d'impôts directs ouvre droit à restitution, ni la définition des 
revenus entrant dans le calcul, ni la détermination des impôts directs pris en compte, ni les mesures retenues 
pour opérer la restitution ne sont inappropriées à la réalisation de l'objectif que s'est fixé le législateur ; que la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui revient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est assigné le 
législateur aurait pu être atteint par d'autres voies ;  
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68. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 74 n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat 

- SUR L'ARTICLE 11 :  

22. Considérant que l'article 11 de la loi déférée modifie les articles 1er et 1649-0 A du code général des impôts 
relatifs au plafonnement des impôts directs ; qu'il abaisse de 60 % à 50 % la part maximale de ses revenus qu'un 
foyer fiscal peut être tenu de verser au titre des impôts directs ; qu'il intègre désormais des contributions sociales 
dans le montant de ces derniers ;  

23. Considérant que les députés requérants estiment que ces dispositions conduiraient à une exonération 
presque systématique de l'impôt de solidarité sur la fortune ainsi que des impositions locales au bénéfice 
des seuls contribuables au taux marginal de l'impôt sur le revenu ; qu'en particulier, elles créeraient une 
inégalité, au regard des facultés contributives, entre les contribuables selon qu'ils disposent ou non d'un 
patrimoine important ;  

24. Considérant que l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ne serait pas respectée si 
l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge 
excessive au regard de leurs facultés contributives ; que dès lors, dans son principe, le plafonnement de la 
part des revenus d'un foyer fiscal affectée au paiement d'impôts directs, loin de méconnaître l'égalité 
devant l'impôt, tend à éviter une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

25. Considérant, en premier lieu, que relèvent de la catégorie des impositions de toutes natures au sens de 
l'article 34 de la Constitution la contribution sociale généralisée, la contribution pour le remboursement de la 
dette sociale, le prélèvement social sur les revenus du patrimoine et les produits de placement ainsi que la 
contribution additionnelle affectée à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; qu'il s'ensuit que 
l'inclusion de ces impositions dans le montant des impôts directs pris en compte n'est pas inappropriée à la 
réalisation de l'objet que s'est fixé le législateur ;  

26. Considérant, en deuxième lieu, que la fixation à 50 % de la part des revenus au-delà de laquelle le paiement 
d'impôts directs ouvre droit à restitution n'est entachée d'aucune erreur manifeste d'appréciation ;  

27. Considérant, enfin, que le dispositif de plafonnement consistant à restituer à un contribuable les sommes 
qu'il a versées au titre des impôts directs au-delà du plafond fixé par la loi ne peut procéder que d'un calcul 
global et non impôt par impôt ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de ce que ce dispositif favoriserait les redevables de 
certains impôts doit être écarté ;  

28. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 11 de la loi déférée n'est pas contraire à l'article 13 de 
la Déclaration de 1789 ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-11 QPC du 09 juillet 2010, Mme Virginie M. [Pension militaire d'invalidité] 

4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

 

5. Considérant que, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des impôts 
attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial aux titulaires d'une 
pension prévue par les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ou à 
leurs veuves ; qu'en témoignage de la reconnaissance de la République française, le législateur a entendu 
accorder une telle mesure à ces personnes sans considération liée à la nationalité ; qu'en leur réservant cette 
mesure, il a pris en considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi ; que l'allégement d'impôt qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité 
doivent être rejetés 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010, M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés] 

5. Considérant que le 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, dans sa rédaction issue du 4° du 
paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 susvisée, prévoit une majoration de 25 % du revenu 
professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables qui n'adhèrent pas à un centre ou à une 
association de gestion agréé ;  

 

6. Considérant que ces organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une 
assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus 
non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale ; que, comme l'a 
jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 décembre 1989 susvisée, le législateur, tenant compte de 
la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a pu en contrepartie encourager 
l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et notamment d'un abattement correspondant, 
avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice imposable ;  

 

7. Considérant que la majoration, à compter du 1er janvier 2006, de 25 % de la base d'imposition des non-
adhérents est intervenue dans le cadre d'une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a concerné tous les 
contribuables ; que cette mesure est la contrepartie, arithmétiquement équivalente, de la suppression de 
l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme de l'impôt, les adhérents à un organisme de gestion 
agréé ; qu'ainsi, la différence de traitement entre adhérents et non adhérents demeure justifiée à l'instar du 
régime antérieur et ne crée donc pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être rejeté ;  

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-24 QPC du 06 août 2010, Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral] 

7. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 5 de la loi du 31 décembre 1990 susvisée 
impose que, dans les sociétés d'exercice libéral, « plus de la moitié du capital social et des droits de vote doit 
être détenue par des professionnels en exercice au sein de la société » ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article 12 de la même loi : « Les gérants, le président et les dirigeants de la société par actions simplifiée, le 
président du conseil d'administration, les membres du directoire, le président du conseil de surveillance et les 
directeurs généraux ainsi que les deux tiers au moins des membres du conseil d'administration ou du conseil de 
surveillance doivent être des associés exerçant leur profession au sein de la société » ; qu'en définissant le 
régime de la société d'exercice libéral, le législateur a donc entendu offrir aux travailleurs non salariés exerçant 
une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé la faculté de 
choisir un mode d'exercice de leur profession qui institue un lien nécessaire entre cet exercice, le contrôle du 
capital de la société et la détention d'un mandat social, tout en autorisant, pour certaines professions, l'accès au 
capital de personnes physiques ou morales n'exerçant pas au sein de la société ; qu'ainsi, les associés 
majoritaires acquièrent la possibilité de verser les revenus tirés de l'activité de ces sociétés soit sous forme de 
rémunération, soit sous forme de dividendes et revenus des comptes courants ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'en incluant dans l'assiette des cotisations sociales une partie des dividendes et 
produits des comptes courants issus de l'activité d'une société d'exercice libéral et perçus par le travailleur non 
salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou leurs enfants 
mineurs non émancipés, le législateur a entendu dissuader le versement de dividendes fondé sur la volonté de 
faire échapper aux cotisations sociales les revenus tirés de l'activité de ces sociétés ; qu'il a souhaité éviter des 
conséquences financières préjudiciables à l'équilibre des régimes sociaux en cause ; qu'il a également entendu 
mettre fin à des divergences de jurisprudence sur la définition de l'assiette des cotisations sociales versées par 
les associés majoritaires des sociétés d'exercice libéral et éviter par là même le développement de contestations ;  

9. Considérant que, par suite, en réservant l'extension de l'assiette des cotisations sociales aux dividendes 
versés dans les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en considération la situation particulière des 
travailleurs non salariés associés de ces sociétés et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi ; qu'en limitant le champ des dividendes soumis à cotisations sociales à ceux 
qui représentent une part significative du capital social de la société et des primes d'émission et des 
sommes versées en compte courant détenus par les intéressés, il a défini des critères objectifs et rationnels 
; que la délimitation du champ de l'assiette des cotisations sociales qui en résulte ne crée pas de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

10. Considérant que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité doivent être rejetés ;  

(…) 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010, Compagnie agricole de la Crau 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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8. Considérant que la Compagnie agricole de la Crau est soumise à un prélèvement fiscal supplémentaire de 25 
% de son bénéfice net global ; que cette différence de traitement au regard de l'imposition sur les bénéfices par 
rapport aux autres sociétés agricoles ne repose pas sur des critères objectifs et rationnels ; qu'elle est constitutive 
d'une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'il s'ensuit que l'article 1er de la loi du 30 
avril 1941, qui approuve ce prélèvement, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

(…) 
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